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 n° 298 172 du 4 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 14 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 16 février 2023 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le 

Commissaire général »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le [&] à Kayar. Vous êtes de nationalité sénégalaise, 
d’origine ethnique wolof et de religion musulmane. Vous êtes divorcé et avez un enfant né en 2011 avec 
[N. S.]. Vous arrêtez vos études à 12 ans et travaillez ensuite comme pêcheur. 
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C’est à l’âge de 12 ans que vous entreprenez des jeux sexuels avec vos amis [E. H.], [M.] et [O.]. A l’âge 
de 18 ans, vous prenez conscience de votre homosexualité et vous développez des sentiments amoureux 
pour [E. H.]. Deux ans plus tard, [E. H.] vous annonce qu’il ne veut désormais plus continuer la relation. 
Vous acceptez sa décision et vous conservez votre relation amicale et professionnelle jusqu’à son décès 
en 2002. 

En 2006, vous rencontrez [P. M.] lors de la vente de vos poissons après un retour de pêche. Celui-ci vous 
donne des conseils en lien avec votre travail et c’est à partir de ce moment-là que votre amitié débute. 

En 2008, sous la pression de votre père et des rumeurs qui entourent votre célibat, vous vous mariez 
avec [N. S.] et divorcez quelques mois après la naissance de votre fils [A. S.] en 2011. 

En 2013, vous entamez votre relation amoureuse avec [P. M.]. Dans les mois qui suivent, vous lui 
proposez qu’il déménage à Kayar pour vous retrouver plus facilement en toute sécurité. Vous décidez 
finalement de lui louer un appartement dans le quartier de Darou Salam en raison de sa proximité avec 
votre domicile. 

Le 4 mai 2018, en début de soirée, vous vous rendez chez [P.]. Vers 20h, [D. M.], la propriétaire du 
logement, entre dans l’appartement sans vous prévenir et vous surprend en pleins ébats sexuels. Vous 
prenez la fuite par la fenêtre alors que la propriétaire alerte tout le voisinage. Vous vous réfugiez seul 
dans la forêt jusqu’à 23h pour ensuite appeler votre meilleur ami [B. S.]. Vous lui faites part de votre 
situation, et ce dernier se rend chez vous pour un état des lieux. Il constate que votre chambre a été 
saccagée, que vos vêtements ont été brûlés et que le village parle de vous. 

Avec l’aide de votre ami, vous quittez le Sénégal le 5 mai 2018 et passez par la Mauritanie, le Maroc, 
l’Espagne (où vous restez un an) et la France pour finalement arriver en Belgique le 6 septembre 2019. 
Vous introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités belges le 13 septembre 
2019. 

En Belgique, vous déclarez avoir une relation amoureuse avec [I. B.], un homme d’origine sénégalaise, 
depuis le 15 octobre 2019. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) 

est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution 

au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves telles 

que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Vous déclarez être de nationalité sénégalaise et craignez de subir des persécutions en raison de votre 
orientation sexuelle. Le CGRA ne remet pas en cause le fait que vous soyez originaire du Sénégal. 
Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous 
soyez homosexuel ni que vous ayez rencontré des problèmes en lien avec votre orientation sexuelle. En 
effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 
orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant 
sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général 
est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son 
homosexualité, un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérences majeures. Or tel n’est pas le cas 
vous concernant, et ce, pour les raisons suivantes. 
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Tout d’abord, le Commissariat général n’est en rien convaincu par les propos que vous tenez 
concernant la prise de conscience de votre homosexualité et votre vécu en tant que personne 

homosexuelle au Sénégal. 

Ainsi, questionné en premier lieu sur le moment de votre vie où vous avez ressenti de l’attirance pour les 
hommes, vous déclarez que votre homosexualité a débuté à l’âge de 12-13 ans dans le cadre de jeux 
sexuels entre amis près des pirogues à la mer, mais que ce n’est qu’à 18 ans que vous avez commencé 
à ressentir de l’amour pour les hommes alors qu’auparavant vous n’étiez pas conscient de ce que vous 
faisiez (Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, ci-après NEP 1, p.18). Invité à expliquer ce que 
vous ressentiez entre vos 12 et 18 ans, vous répondez de manière laconique : « Pendant cette période-
là, on ne savait pas ce qu’on faisait, pour parler franchement, on ne savait pas » (NEP 1 p.19). Alors que 
vous entreteniez des jeux sexuels avec vos amis et que vous déclariez avoir eu des rapports sexuels avec 
[E. H.] avant l’âge de 18 ans (NEP 1 p.18), l’officier de protection vous interroge sur ce qui a déclenché 
en vous l’attirance que vous avez eue pour un homme à 18 ans, ce à quoi vous répondez de manière très 
vague : « Même moi je me suis posé la question, moi-même je me suis posé la question à savoir qu’est-
ce qu’il m’arrive ? Voir un homme et sentir quelque chose envers lui, franchement » (NEP 1 p.19). À la 
question de savoir s’il y avait un homme à qui vous pensiez en particulier lorsque vous aviez 18 ans, vous 
répondez de manière vague qu’il y avait un homme très beau et élégant et que vous ressentiez de l’amour 
pour lui (ibidem). Interrogé sur l’identité de cet homme, vous répondez que c’est [E. H.], votre ami qui est 
décédé en 2002 (ibidem). Questionné sur la période de votre première rencontre, vous répondez que 
c’était durant les jeux que vous faisiez ensemble et vous rajoutez que c’est à 18 ans que vous avez 
commencé à avoir des sentiments pour lui (ibidem). Invité à expliquer la raison pour laquelle vous avez 
commencé à ressentir des sentiments amoureux pour [E. H.] à 18 ans alors que vous le connaissiez 
depuis vos 12 ans, vous répondez en substance, sans qu’aucune spécificité ni aucun vécu ne se dégage 
de vos propos, que c’est à partir de vos 18 ans, c’est-à-dire lorsque vous étiez majeur, que vous pouviez 
désormais parler de vos sentiments pour un homme, car tout ce qui était arrivé avant n’était que des jeux 
d’enfants (ibidem). Invité une nouvelle fois à expliquer la raison pour laquelle c’est à 18 ans que vous 
vous rendez réellement compte de votre homosexualité alors que vous aviez des rapports sexuels avec 
un garçon depuis vos 12-13 ans, votre réponse est de nouveau très vague et peu spécifique : « Si je l’ai 
expliqué de cette façon c’est qu’au Sénégal, tu es majeur. C’est pour cela que je vous ai expliqué que 
lorsque je suis devenu majeur à l’âge de 18 ans, c’est à ce moment-là que j’ai commencé à voir un homme 
comme moi et l’aimer. C’est quelque chose qui m’avait vraiment dépassé » (NEP 1 p.20). Interrogé sur 
ce que vous pensiez de l’homosexualité avant vos 18 ans, vous répondez sans cohérence avec la 
situation dans laquelle vous dites évoluer : « je n’avais aucune pensée sur l’homosexualité. Je n’avais 
aucune pensée » (NEP 1 p.21). Amené à décrire ce que vous faisiez avec [E. H.], vous vous bornez à 
répéter que vous n’aviez aucune pensée par rapport à l’homosexualité avant l’âge de 18 ans et que vous 
ne considériez pas ces jeux entre vous comme de l’homosexualité (ibidem). Force est de constater que, 
malgré les nombreuses questions posées par l’officier de protection, vous ne parvenez pas à parler de 
manière convaincante de la manière dont vous avez soudainement pris conscience de votre 
homosexualité à 18 ans alors que vous aviez déjà des rapports homosexuels depuis vos 12 ans. En effet, 
dans ces circonstances, il n’est pas crédible que vous ne vous soyez pas posé la moindre question avant 
l’âge adulte. D’ailleurs, le seul élément d’explication que vous apportez, à savoir que cette prise de 
conscience est arrivée au moment où vous avez atteint l’âge majeur ne reflète pas un sentiment de faits 
vécus et affaiblit d’emblée la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. 

Ensuite, vos propos vagues, peu circonstanciés concernant votre relation avec [E. H.] empêchent le 
CGRA de croire en la réalité de celle-ci. En effet, à la question de savoir si vos jeux sexuels avaient 
continué jusqu’à vos 18 ans, vous répondez que vous le faisiez de temps en temps et que vous vous 
rendiez des fois chez [E. H.] pour avoir des relations sexuelles lorsque ses parents n’étaient pas là (NEP 
1 p.19). Interrogé sur la période de ces rapports sexuels, vous répondez que vous veniez de dépasser 
14-15 ans (ibidem). Interrogé sur ce que vous faisiez exactement avec [E. H.], vous répondez : 
«Franchement, on a eu des rapports sexuels » (NEP 1 p. 20). Questionné sur ce que vous entendez par 
« rapports sexuels », vous répondez : « Coucher ensemble » (ibidem). Questionné sur l’âge que vous 
aviez lors de votre premier rapport, vous répondez très clairement que c’était entre vos 12 et 13 ans, alors 
que vous aviez répondu 14-15 ans précédemment (ibidem). Lorsque l’officier de protection reprend vos 
déclarations concernant votre âge de 12-13 ans lors de votre premier rapport, vous confirmez que c’était 
effectivement déjà à cet âge que vous aviez commencé vos rapports sexuels avec [E. H.] (ibidem). Invité 
à parler de la première fois où vous avez eu des rapports sexuels avec [E. H.], vous répondez en 
substance que c’était dans les pirogues lorsque vous alliez chercher des poissons et que c’est là que 
vous vous cachiez (ibidem). Questionné sur la personne qui avait fait le premier pas, vous expliquez que 
vous étiez à quatre avec [M.], [O.] et [E. H.] et que ce rapport était venu « tout naturellement », car « 
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quelqu’un » disait « allons-y on va essayer » (ibidem). Invité à nouveau à raconter le jour de votre premier 
rapport avec [E. H.], vous expliquez de manière peu circonstanciée et peu vraisemblable que c’était à 
quatre, dans les pirogues et que : « chacun a commencé à sortir son sexe et par la suite on a eu un 
rapport. Ça a débuté comme ça » (ibidem). Interrogé sur ce que vous aviez ressenti après ce rapport, 
vous répondez de manière laconique : « on ne savait pas ce que nous faisions donc chacun disait qu’il 
avait du plaisir » (NEP 1 p.21). Le CGRA ne peut que relever le caractère vague, contradictoire et 
laconique de vos déclarations concernant le début de votre relation avec [E. H.], ne reflétant absolument 
pas un sentiment de faits vécus en votre chef, ce qui continue de décrédibiliser vos déclarations en lien 
avec votre vécu homosexuel au Sénégal. 

De plus, lorsqu’il vous est demandé si vous aviez parlé de votre sentiment d’être différent et de votre « 
ressenti fort » avec [E. H.] lors de vos 18 ans, vous répondez que vous n’aviez pas discuté de cela, car 
vous aviez encore des rapports sexuels ensemble à chaque fois que sa maman était absente (NEP 1 
p.21). Interrogé sur la raison pour laquelle vous n’aviez pas parlé avec lui, vous répondez : « moi je n’ai 
pas pensé à discuter avec lui par rapport à cela, mais je savais que je ressentais un amour envers lui, 
quelque chose de fort. J’en ai jamais parlé avec lui, franchement » (ibidem). Le CGRA ne peut se contenter 
de cette réponse et estime invraisemblable que vous n’ayez pas cherché à discuter de votre attirance 
mutuelle, alors que vous avez pourtant eu des rapports sexuels avec cette personne pendant huit ans. Le 
caractère invraisemblable de votre réponse donne déjà un premier indice que votre relation avec [E. H.] 
n’a pas existé. 

Par ailleurs, amené à faire part d’événements marquants de votre relation avec [E. H.], vos déclarations 
ne suffisent pas à convaincre de la réalité d’une relation avec ce dernier. En effet, vous mentionnez tout 
d’abord que l’annonce de son décès est l’événement que vous n’oublierez jamais (Notes de l’entretien 
personnel du 21 avril 2022, ci-après NEP 2, p.15). Invité à parler d’un autre moment marquant de votre 
relation de couple avec [E. H.], vous faites alors référence à un jour où vous aviez battu [E. H.] et son 
frère Adama à la lutte et que vous vous moquiez d’eux et vous concluez en expliquant qu’[E. H.] était 
également un bon footballeur (ibidem). Invité lors de votre troisième entretien à mentionner d’autres 
événements marquants de votre relation avec [E. H.], vous mentionnez de nouveau le jour de son décès 
(Notes de l’entretien personnel du 9 août 2022, ci-après NEP 3, p.9). Lorsqu’il vous est demandé de citer 
des moments différents, vous répondez de manière vague qu’il y a eu plusieurs événements marquants, 
car vous avez beaucoup joué avec lui (ibidem). Invité à parler de l’un de ces moments de manière plus 
spécifique, vous évoquez le jour où [E. H.] a volé un poisson à un pêcheur et vous réitérez ensuite qu’il 
jouait bien au football (NEP 3 p.10). Lorsque l’officier de protection vous demande de relater des faits que 
vous ne parvenez pas à oublier dans la relation que vous aviez avec [E. H.], vous mentionnez un fait à 
l’âge de 12 ans où vous aviez comparé la taille de vos organes sexuels (ibidem). Finalement, lorsque 
l’officier de protection vous donne une dernière occasion de décrire une situation qui pourrait illustrer le 
caractère intime de votre relation, vous évoquez à nouveau votre combat de lutte (ibidem). S’agissant 
d’une relation qui se serait étendue sur 10 ans, le CGRA estime que vous auriez dû être en mesure de 
relater, de manière spontanée et convaincante, des anecdotes personnelles en lien avec votre relation 
intime avec [E. H.]. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. Ce constat empêche de croire que vous avez 
entretenu une relation intime avec cet homme. 

Finalement, amené à relater la manière dont vous aviez vécu votre homosexualité entre la fin de votre 
relation avec [E. H.] en 2000 et le début de votre relation avec [P. M.] en 2013, vous expliquez en 
substance que c’était une période difficile à vivre pour vous et que vous vous contentiez de vous donner 
du plaisir sous la douche (NEP 2 p.14). Lorsqu’il vous est demandé si vous aviez cherché à rencontrer 
des personnes homosexuelles durant cette période de 13 ans, vous répondez de manière évasive : « Oui, 
mais ce n’est pas facile, car c’est très difficile de repérer des hommes homosexuels. Surtout parce qu’on 
était dans mon pays au Sénégal où c’est très difficile de trouver un homosexuel et d’avoir quoi que ce soit 
avec » (NEP 2 p.14 ; NEP 3 p.11). Compte tenu de la période particulièrement longue qui s’est écoulée 
entre la fin de votre histoire avec [E. H.] et le début de votre relation intime et suivie avec [P. M.], le CGRA 
estime qu’il n’est pas vraisemblable que vous n’ayez à aucun moment réfléchi à un moyen d’approcher 
un autre homme. Le Commissariat général estime à cet égard que vos propos ne permettent pas de se 
convaincre de la réalité de votre vécu homosexuel. 

Les arguments ci-dessus en lien avec votre relation avec [E. H.], à la lumière des autres éléments relevés 
supra en lien avec votre prise de conscience et la manière dont vous avez vécu votre homosexualité au 
Sénégal, forment un faisceau d’éléments convergents qui décrédibilisent votre relation avec [E. H.], mais 
également votre orientation sexuelle alléguée. 
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Par ailleurs, vous ne parvenez pas non plus à convaincre le Commissariat général de la réalité de 

votre relation avec [P. M.], votre partenaire au Sénégal entre 2013 et 2018, et avec qui vous étiez 

amis depuis 2006. 

Le CGRA relève d’emblée l’absence de sentiment de faits vécus et le manque de spontanéité de vos 
propos lorsque vous êtes invité à expliquer la manière dont vos sentiments ont évolué pour [P. M.]. En 
effet, invité à raconter ce que vous aviez pensé de lui la première fois que l’aviez vu en 2006, vous 
répondez en substance que n’aviez rien pensé de particulier (NEP 2 p.5). Lorsqu’il vous est demandé si 
vous aviez ressenti une attirance physique pour lui lors de votre mariage (en 2008), vous répondez : « à 
ce moment, il y avait une autre amitié, donc je le regardais comme un ami avant mon mariage » (ibidem). 
Interrogé sur le moment où vos sentiments ont évolué pour lui, vous répondez de manière vague et peu 
circonstanciée que c’était une amitié avant 2013, que vous lui faisiez confiance, car il vous aidait à gagner 
de l’argent dans vos activités et que c’est suite à des massages entre vous que votre attirance et vos 
sentiments pour lui se sont développés (ibidem). Interrogé une seconde fois sur le début de vos 
sentiments pour [P.], vous répondez que ça devait être entre 2009 et 2010 (NEP 2 p.8). Questionné sur 
un événement particulier qui aurait déclenché ces sentiments, vous répondez que c’était lors d’une 
journée de lutte traditionnelle et que c’est le fait de l’avoir vu torse nu qui avait « confirmé » votre attirance 
pour lui (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si vous l’aviez déjà vu torse nu auparavant, vous répondez 
par la négative (ibidem). À la question de savoir si vous n’aviez jamais eu d’attirance physique pour lui 
avant cette journée de lutte, vous répondez que vous l’aviez déjà remarqué, car c’était quelqu'un qui 
s’habillait très bien et qu’il avait une façon qui vous plaisait (NEP 2 p.9). Le CGRA constate que le récit 
que vous fournissez concernant l’évolution de vos sentiments amicaux pour [P.] vers des sentiments 
amoureux se limite à le voir torse nu et aux massages que vous vous faisiez, sans que vous ne soyez en 
mesure de fournir un récit plus circonstancié à ce sujet. Le CGRA n’estime pas crédible que vous ne 
sachiez pas fournir un récit plus détaillé et spontané sur l’apparition de votre attirance ainsi que sur 
l’évolution de vos sentiments envers votre partenaire. Ces propos vagues et peu spécifiques ne traduisent 
dès lors aucunement d’un sentiment de vécu et affaiblissent d’emblée la crédibilité de votre relation avec 
[P.]. 

Ensuite, le CGRA constate que vous ignorez le cheminement de [P.] dans la découverte de son 
homosexualité, ainsi que son vécu en tant que personne homosexuelle au Sénégal. Interrogé à ce sujet, 
vous déclarez en effet ne pas en avoir débattu et que vous n’avez pas non plus parlé de la manière dont 
vous êtes devenu homosexuel (NEP 2 p.6 ; NEP 3 p.12). À la question de savoir si vous ne lui aviez 
jamais posé la question, vous répondez de manière évasive en substance que vous n’en avez pas discuté, 
car l’essentiel de vos discussions reposait sur la mer et la pêche (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si 
[P.] vous avait raconté la manière dont il avait compris qu’il était homosexuel, vous vous bornez à répéter 
que vos discussions tournaient autour de vos activités à la mer et vous éludez la question en mentionnant 
le jour où vous vous êtes révélé vos sentiments mutuels à la suite d’un massage (NEP 2 p.6). Compte 
tenu de l’importance que représente pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, a fortiori 
lorsque celle-ci est considérée comme déviante et fortement condamnée par la société sénégalaise, il est 
invraisemblable que vous ignoriez comment [P. M.] a pris conscience de son homosexualité, et que vous 
n’ayez pas abordé le sujet avec lui. 

Le CGRA relève également que vous ignorez si [P. M.] a déjà eu des relations avec des hommes. Invité 
à expliquer si [P.]  vous a parlé de ses relations homosexuelles passées, vous expliquez qu’il ne vous en 
a « pas parlé assez », qu’il a dit « qu’il voulait toujours vivre ces sentiments d’orientation sexuelle », mais 
que pour son passé il ne vous a pas dit grand-chose. À la question de savoir si vous étiez le premier petit-
ami de votre partenaire, vous répondez de manière vague et hypothétique que c’est ce que vous croyez 
parce qu’il ne vous a jamais parlé d’une relation auparavant (NEP 2 p.11). Pourtant, lorsque la question 
du cheminement de [P.]  visà-vis de la prise de conscience de son orientation sexuelle vous est une 
nouvelle fois posée, vous répondez de manière à vous contredire qu’il vous avait clairement dit que vous 
étiez son premier petit ami (NEP 3 p.12). Vos méconnaissances sur des aspects aussi basiques du 
parcours de votre partenaire et vos propos contradictoires sur la façon dont il vous a avoué que vous étiez 
son premier petit ami continuent de convaincre le CGRA que votre relation amoureuse avec cet homme 
n’est pas réelle. 

De la même manière, lorsque vous êtes invité à parler de certains événements marquants de votre relation 
avec [P. M.], vous mentionnez un premier événement dans lequel vous expliquez en substance que vous 
l’aviez sauvé de la noyade et que vous aviez failli le perdre (NEP 2 p.10). Amené à parler d’un autre 
événement dans le cadre de votre relation avec [P. M.], vous répondez que votre partenaire vous avait 
invité à une soirée dans son village à Bayakh et que vous aviez « piqué » une crise de jalousie, car il 
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sympathisait avec une fille qui « semblait intéressée » (ibidem). Invité à mentionner un autre événement, 
vous répondez par la négative et vous rajoutez de manière laconique que ce sont les deux seuls 
événements qui vous ont beaucoup marqués (ibidem). Lorsque l’officier de protection vous demande si 
vous n’avez pas d’autres événements à raconter sur vos 5 ans de relation, vous répondez laconiquement 
: « il y en a d’autres, mais ça me fait pas grand-chose, ce sont les deux qui m’ont le plus marqué » (ibidem). 
Compte tenu de votre relation longue de cinq ans avec [P. M.], le Commissariat général est en droit de 
s’attendre à ce que vous puissiez mentionner une multitude d’anecdotes concernant votre relation avec 
votre partenaire qui a débuté en 2013 et qui s’est poursuivie jusqu’à votre départ du Sénégal en 2018, or 
tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, votre incapacité à pouvoir mentionner plus de deux événements 
amenuise la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée et la réalité de la relation que vous prétendez 
avoir avec [P. M.]. 

Vous ne parvenez pas non plus à convaincre le Commissariat général de la réalité des problèmes 

que vous auriez rencontrés en lien avec votre orientation sexuelle alléguée le soir du 4 mai 2018. 

En effet, invité à expliquer la raison pour laquelle la propriétaire [D. M.] était entrée dans l’appartement de 
[P.]  le soir du 4 mai vers 20h, vous répondez que vous pensez qu’elle était venue pour le loyer, car vous 
aviez l’habitude de payer le 5 du mois (NEP 1 p.16). Lorsqu’il vous est demandé si la propriétaire rentrait 
dans l’appartement chaque 5 du mois, vous éludez la question en répondant de manière évasive que 
c’est [P.] qui habitait là-bas et que c’est lui qui remettait l’argent à [D.] (ibidem). Lorsque l’officier de 
protection réitère sa question, vous répondez brièvement : « Je pense que ça se passait comme ça » 
(ibidem). À la question de savoir si [P.] vous avait déjà fait la remarque concernant le fait que [D.] entrait 
dans la pièce pour demander de l’argent, vous répondez qu’il ne vous avait jamais averti par rapport à 
cela (ibidem). Lorsque l’officier de protection vous rappelle que [P.] louait cet appartement depuis 2013 et 
que vous aviez l’habitude de vous y rendre 3 à 4 fois par semaine et vous demande s’il y avait eu d’autres 
cas où [D.] était entrée chez [P.] sans prévenir, vous répondez seulement que vous n’aviez pas remarqué, 
que vous ne l’aviez jamais vue entrer dans votre chambre sauf le jour où vous avez été surpris et vous 
concluez qu’elle venait peut-être dans la chambre sans que vous soyez au courant (NEP 2 p.12). Interrogé 
une nouvelle fois lors de votre second entretien sur la raison pour laquelle [D. M.]  était entrée dans 
l’appartement, vous répondez de manière hypothétique que vous ne savez pas pour quelle raison exacte 
elle est venue, mais que vous aviez « imaginé » qu’elle était peut-être venue demander son argent (NEP 
2 p.13). Interrogé sur la manière dont [D. M.] avait réussi à ouvrir la porte, vous répondez de manière peu 
vraisemblable que vous n’aviez pas fermé la porte ce jour-là, car vous n’étiez pas venu pour avoir un 
rapport sexuel, mais que c’était juste pour récupérer votre argent (NEP 2 p.12). À la question de savoir 
s’il vous arrivait souvent de ne pas fermer la porte à clé, vous répondez par l’affirmative en rajoutant que 
vous l’aviez fait plusieurs fois, car ce que vous faisiez en intimité c’était en pleine nuit lorsque tout le 
monde dort (ibidem). Invité à clarifier vos déclarations, vous répondez de manière invraisemblable et en 
totale contradiction avec le contexte particulièrement homophobe du Sénégal : « oui habituellement on 
ne ferme pas la porte à clé, car on est seul à deux et on ne pensait pas que quelqu'un pouvait venir dans 
la chambre » (NEP 2 p.13). Invité à raconter le moment où vous avez contacté [P.] après votre fuite, vous 
expliquez que c’était vers 23h, lorsque vous êtes sorti de la forêt pour vous rendre chez [B.] (NEP 1 p.17). 
Interrogé sur la raison pour laquelle vous avez attendu trois heures avant de contacter [P.], vous répondez 
de manière très peu convaincante et crédible compte tenu de la longueur de votre relation : « A cet instant, 
je ne pensais même pas si je devais appeler [P.] ou pas. (&) Lorsque je me suis enfui, c’est comme si 
j’avais ignoré [P.] parce que ce qui venait d’arriver est arrivé dans mon village à moi. C’est pour cela que 
je n’ai pas pensé à l’appeler tout de suite. J’étais désespéré » (ibidem). Tout d’abord, le CGRA n’estime 
en effet pas crédible dans le contexte particulièrement homophobe du Sénégal, que vous décidiez à 
plusieurs reprises de ne pas fermer votre porte à clé sous prétexte que vos moments d’intimité n’avaient 
lieu que durant la nuit. Ensuite, le Commissariat général constate que le désintérêt dont vous faites preuve 
vis-à-vis du sort de [P.] jette le discrédit sur la réalité de la relation que vous dites avoir entretenue avec 
lui et ne permet pas d’établir les faits que vous invoquez à la suite de votre fuite. 

De plus, à la question de savoir si vous avez toujours des contacts avec [P.], vous répondez que la 
dernière fois que vous aviez eu des contacts avec lui c’était en Mauritanie et que depuis, son numéro est 
injoignable (NEP 1 p.5 et NEP 2 p.13). Interrogé sur les moyens que vous avez tenté de trouver pour le 
contacter, vous répondez de manière vague que vous avez essayé de retrouver son profil sur Facebook, 
mais que vous n’avez pas pu (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si vous et [P.] aviez un compte 
Facebook avant de quitter le Sénégal, vous répondez par l’affirmative. Interrogé dès lors sur votre amitié 
sur Facebook, vous répondez de manière laconique : « non on n’était pas amis sur Facebook » (ibidem). 
Invité à expliquer les raisons, vous expliquez de manière évasive que vous étiez proche et que vous 
pouviez vous voir à chaque instant (ibidem). Amené à raconter la manière dont vous aviez su que votre 
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partenaire avait un Facebook, vous répondez de manière laconique que vous l’aviez vu se connecter sur 
Facebook avec son téléphone (ibidem). Le CGRA estime que le désintérêt dont vous aviez fait preuve au 
Sénégal concernant le Facebook de votre partenaire et le désintérêt dont vous faites preuve concernant 
le destin de [P.] après votre départ du pays sont peu crédibles. Ce dernier élément ne fait que conforter 
le CGRA dans son analyse selon laquelle votre relation avec [P.] n’a pas existé. 

Vos déclarations concernant la manière dont vous vivez votre homosexualité depuis votre départ 

du Sénégal ne sont pas non plus de nature à convaincre le CGRA de la réalité de votre orientation 

sexuelle alléguée. 

Ainsi, vous indiquez être en couple en Belgique depuis le 15 octobre 2019 avec [I. B.], un homme d’origine 
sénégalaise (NEP 1 p.5 ; NEP 2 pp.5 et 17). 

D’emblée, le CGRA relève plusieurs méconnaissances concernant la vie de votre partenaire, qui sont peu 
crédibles au vu de la durée de votre relation. Ainsi, interrogé sur l’endroit où il vivait au Sénégal, vous 
répondez de manière laconique qu’il vous avait dit cela, mais que vous avez oublié, car ce sont des choses 
qui ne vous intéressent pas (NEP 1 p.7). Questionné sur ce que vous savez de la vie d’[I. B.] au Sénégal, 
vous répondez de manière laconique : « Je ne sais rien sur sa vie au Sénégal, c’est ici que je l’ai connu 
» (NEP 2 p.17). Confronté au fait que vous êtes en couple avec [I. B.] depuis plus de deux ans et demi et 
que vous ne savez rien sur sa vie au Sénégal, vous répondez de manière invraisemblable que vous ne 
lui avez jamais posé une telle question concernant sa vie au Sénégal (ibidem). Interrogé sur les raisons 
pour lesquelles vous ne lui avez pas posé cette question, vous déclarez ne pas lui avoir demandé pour 
ne pas l’embêter, car vous n’avez pas l’habitude de poser beaucoup de questions (ibidem). Le CGRA ne 
peut se contenter de cette réponse et estime invraisemblable que vous n’ayez pas cherché à en savoir 
plus sur le vécu de votre partenaire, alors que vous êtes en couple depuis plus de deux ans. Ces 
méconnaissances et ce désintérêt flagrant de votre part donnent un premier indice au CGRA que vous 
n’êtes pas en couple avec cette personne. 

Amené encore à vous exprimer sur ce que vous savez d’[I. B.] en général, vous répondez de manière 
vague que c’est quelqu'un de sérieux, qui est cool, qui a sa parole et qu’il respecte ce qu’il fait (NEP 2 
p.19). Interrogé sur son métier au Sénégal, vous faites à nouveau preuve de méconnaissance sur la vie 
de votre partenaire en répondant de manière laconique : « On n’en a pas parlé, il n’a pas parlé de son 
métier au Sénégal. Ici il m’a dit qu’il travaillait dans une usine » (ibidem). Interrogé sur cette usine, vous 
répondez que vous ne savez pas exactement et que c’est une usine « [P. L.] » (ibidem). Questionné sur 
sa fonction dans l’usine, vous répondez qu’il ne vous a pas donné de détails sur sa fonction et que lorsque 
vous allez chez lui vous ne parlez pas de son travail, car vous n’êtes pas quelqu'un qui fatigue les gens 
avec des questions (NEP 1 p.6 et NEP 2 p.19). Ces nombreuses méconnaissances viennent renforcer le 
Commissariat général dans sa conviction que vous n’êtes pas en couple avec [I. B.]. 

De la même manière, interrogé sur les raisons pour lesquelles votre partenaire est arrivé en Belgique, 
vous répondez de manière évasive que vous n’avez jamais eu ce débat et que vous n’avez jamais posé 
la question (NEP 1 p.7). Invité lors du second entretien à parler des raisons qui ont poussé votre partenaire 
à quitter le Sénégal, vous répondez que c’était des problèmes en lien avec son père et que c’est ça qui 
lui a fait quitter le pays (ibidem). Interrogé sur ces problèmes, vous répondez brièvement que son père 
voulait le forcer à aller dans une daara et que lui ne voulait pas, raison pour laquelle il a décidé de fuir le 
Sénégal (NEP 2 p.18). Lorsqu’il vous est demandé si votre partenaire avait vécu des problèmes en lien 
avec son homosexualité au Sénégal, vous répondez de manière laconique et très peu vraisemblable : « 
Là on n’a pas eu un débat là-dessus, il m’a rien dit là-dessus » (ibidem). À la question de savoir si vous 
lui aviez demandé, vous répondez : « Non je n’ai pas demandé, parce que ce qui me concerne avec lui 
c’est notre relation amoureuse, à nous deux » (ibidem). 

Ensuite, interrogé sur la manière dont vous aviez compris qu’[I. B.] était homosexuel, vous répondez de 
manière très peu circonstanciée que vous l’avez compris lors d’une discussion entre vous et que c’est lui 
qui vous a avoué son orientation sexuelle (NEP 2 p.18). Questionné sur le temps qui s’est écoulé entre 
votre première rencontre et le jour où il vous a avoué son homosexualité, vous répondez: «ça a pris un 
peu de temps, mais pas beaucoup de temps quand même » (ibidem). Lorsque l’officier de protection 
réitère sa question, vous répondez d’abord que c’est après quelques jours et ensuite vous éludez la 
question en mentionnant un fait avec votre téléphone portable cassé qui n’a aucun lien avec la question 
posée (ibidem). Invité à expliquer le contexte dans lequel votre partenaire vous a avoué qu’il était 
homosexuel, vous répondez de manière très évasive : «C’était lors d’une discussion, le fait que je vienne 
dans un endroit qui m’était inconnu, il m’a bien accueilli, il m’a fait des choses très dignes, et ça, ça fait 
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confiance à une personne. Il m’a donné un portable, c’était beaucoup pour moi. Après on s’est retrouvé 
pour causer. J’avais des soupçons sur lui, vu son comportement avec ce qu’il portait » (ibidem). Invité à 
expliquer ce qui vous a amené à avoir des soupçons le concernant, vous répondez que vous aviez vu « 
le groupe d’homosexuel, la Maison Arc-en-Ciel du Luxembourg » sur son portable et que vous aviez des 
doutes sur son aspect vestimentaire, raison pour laquelle vous avez décidé de lui parler de votre vie privée 
(NEP 3 p.16). Interrogé sur son aspect vestimentaire, vous tenez des propos stéréotypés en indiquant 
qu’il avait des habits serrés et qu’il descendait un peu son pantalon (ibidem). Force est de constater que 
vos propos concernant la découverte de l’orientation sexuelle d’[I. B.] sont vagues et peu circonstanciés. 
Cette faiblesse dans votre récit ne confère pas un sentiment de faits vécus et poursuit d’affaiblir la 
crédibilité de votre relation avec cet homme. 

Mis à part les méconnaissances en lien avec son vécu au Sénégal, le CGRA remarque que vous vous 
montrez également peu informé sur son parcours et sa vie depuis son départ du Sénégal. Ainsi, invité à 
parler de sa prise de conscience de son orientation sexuelle, vous déclarez que cela a eu lieu en 
Allemagne et que c’est tout ce que vous avez retenu (NEP 2 p.18-19). A la question de savoir si [I. B.] 
vous avait parlé de son cheminement en tant qu’homosexuel, vous répondez de même sans autre 
précision qu’il avait commencé à vivre son orientation sexuelle avec quelqu'un en Allemagne (NEP 2 p. 
18). Lorsque l’officier de protection vous confronte au fait qu’[I. B.] vous a parlé de son passé en 
Allemagne, mais pas au Sénégal, vous répondez de manière lapidaire par la négative (ibidem). Interrogé 
sur les raisons pour lesquelles il ne vous a rien dit sur le Sénégal alors qu’il vous a parlé de l’Allemagne, 
vous répondez de manière laconique que vous ne savez pas et que vous ne pouvez retenir que ce qu’il 
vous a dit (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si vous aviez cherché à le savoir, vous répondez par la 
négative (NEP 3 p.17). De telles méconnaissances au sujet d'éléments essentiels du vécu homosexuel 
de votre partenaire ne sont pas révélatrices du lien intime que vous alléguez. Le Commissariat général 
constate que le désintérêt dont vous faites preuve concernant la vie d’[I. B.] depuis son départ du Sénégal 
est incompatible avec le type de relation que vous expliquez avoir avec lui. 

Questionné sur des événements marquants de votre relation avec [I. B.], vous répondez que ce qui vous 
a marqué chez lui, c’est que c’est quelqu'un de très sincère et que vous n’avez jamais senti qu’il pourrait 
vous tromper depuis que vous avez commencé à sortir avec lui (NEP 2 p.19). Lorsque l’officier de 
protection reformule sa question, vous répondez: «Moi ce que je retiens chez lui, quand je vais à Izegem 
pour lui rendre visite, quand je vais là-bas, il est très accueillant, il m’accueille très bien et ça me marque 
beaucoup. Notre premier rapport sexuel on l’a eu dans son appart à Izegem » (ibidem). Invité à mentionner 
un autre événement marquant, vous répondez de manière lapidaire: «à part ça, je me rappelle pas d’autre 
» (ibidem). Le CGRA estime très peu crédible que vous n’ayez aucun souvenir plus marquant à raconter 
qu’un souvenir sexuel et les moments où vous allez lui rendre visite, alors que vous êtes supposément 
en couple avec ce dernier depuis deux ans et demi. Il estime que vous auriez dû être en mesure de relater, 
de manière spontanée, sincère et convaincante, une multitude d’anecdotes ou de souvenirs marquants 
de votre vie de couple avec [I.] et de votre relation amoureuse, ce que vous n’avez pas été en mesure de 
faire. La crédibilité de cette relation et de votre orientation sexuelle s’en trouve une nouvelle fois affaiblie. 

Au vu de ce qui précède, vous ne parvenez aucunement à convaincre le CGRA de la crédibilité de cette 
relation. Partant, le CGRA se retrouve une nouvelle fois conforté dans sa conviction que vous n’êtes pas 
homosexuel. 

Enfin, en ce qui concerne les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ceux-ci ne sont pas de nature à renverser les constats dressés dans la présente 

décision. 

Concernant votre carte d’identité sénégalaise (cf. farde verte document 1), ce document atteste de votre 
identité et de votre nationalité. Ces éléments ne sont aucunement remis en cause dans cette décision. 

Concernant les quatre attestations de participation et les deux attestations d’entretien individuel émis par 
la Maison Arc-en-Ciel de Virton (cf. documents 2, 3 et 4), il convient de noter que votre participation à des 
activités organisées par une association active dans la défense des droits des personnes homosexuelles 
ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos déclarations ni à établir, à elle seule, votre orientation sexuelle. 

En outre, vous n’avez formulé aucune remarque d’observation suite à la réception des notes de l’entretien 
personnel qui vous ont été envoyées les 9 février et 15 août 2022. 
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En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il 
reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la 
présente demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens au sens défini par la Convention de Genève 
de 1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 
dans la définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ».  

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée « la directive 2011/95/UE »). 

 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée « la directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé « le TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), 

le requérant confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

3.2. Le requérant invoque un premier moyen pris de la violation de :  

 



  

 

 

CCE X - Page 10 

« [&] l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux 
critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 ». 

 

Le requérant invoque un deuxième moyen pris de la violation des : 

 

« [&] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 
en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que <le 
principe général de bonne administration et du devoir de prudence= ».  

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de 

réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.  
 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

5. L’appréciation du Conseil 
  

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». 

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée « la 

Convention de Genève ») (Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui « 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2. En substance, le requérant, de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de confession 
musulmane, invoque une crainte en cas de retour au Sénégal en raison de son orientation sexuelle.  

 

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la 

protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

5.4. Dans sa requête, le requérant reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié 
les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise. 

 

5.5. Pour sa part, après un examen attentif de l’ensemble du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, le Conseil estime qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise. Il 
considère en effet ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas pertinents, 

soit ne sont pas établis à la lecture du dossier administratif, soit reçoivent des explications satisfaisantes 

à la lecture des notes des trois entretiens personnels et de la requête.  

 

5.6. Tout d’abord, concernant la cohérence et la consistance du récit présenté par le requérant, le Conseil 
rejoint la requête en ce qu’il ressort en l’espèce d’une lecture attentive du dossier administratif que la 

majorité des reproches formulés par la partie défenderesse ne peuvent être suivis. En effet, le Conseil 

estime que la requête fournit des explications pertinentes quant aux principales incohérences et 

inconsistances mises en avant par la partie défenderesse dans sa décision.  
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Ainsi, la requête fournit certaines précisions quant à la prise de conscience par le requérant de son 

orientation sexuelle et quant à sa relation avec E. H. Elle explique que la relation du requérant avec E. H. 

a d’abord commencé par des « jeux sexuels », auxquels le requérant participait en compagnie de E. H. 

et de deux autres amis et que cette relation a évolué avec les années. La requête précise que si le 

requérant a déclaré avoir pris conscience de son orientation sexuelle à l’âge de dix-huit ans, il a cependant 

indiqué cet âge « [&] pour donner une réponse » et qu’il a conscience « [&] de s’être mal exprimé sur ce 
point ». La requête explique qu’ « [&] qu’il est normal que le requérant ne sache pas se positionner sur 
la découverte de son homosexualité de manière claire et affirmée » et que cette découverte « [&] découle 
d’un cheminement de pensées s’étalant sur plusieurs années ».  

 

Le Conseil estime qu’il est en effet difficile pour un individu de pointer un moment précis de découverte 
de son orientation sexuelle, et ce particulièrement étant donné que le requérant était âgé de seulement 

douze ou treize ans lorsqu’il a commencé à avoir des relations sexuelles avec des amis à lui. Le Conseil 
considère que l’explication de la requête quant au fait que la prise de conscience du requérant découle 

d’un cheminement de pensées sur plusieurs années est cohérente. Dès lors, le Conseil ne peut suivre la 

décision entreprise en ce qu’elle reproche au requérant qu’il ne parvient pas « [&] à parler de manière 
convaincante de la manière dont [il a] soudainement pris conscience de [son] homosexualité à 18 ans 
alors [qu’il avait] déjà des rapports sexuels depuis [ses] douze ans ». Le Conseil estime que cette 

appréciation repose en réalité sur un stéréotype quant à la façon dont un personne homosexuelle doit 

s’apercevoir de son orientation sexuelle et être en capacité de rendre compte de cette prise de 

conscience. Il constate pour sa part que le requérant a expliqué de manière personnelle et convaincante 

en quoi, le fait que les jeux sexuels auxquels il s’adonnait avec ses amis, n’avaient pas suscité en lui des 
interrogations dès lors qu’ils se déroulaient dans le cadre de relations adolescentes, et donc relevant - 

même si le requérant ne le précise pas explicitement - de l’ordre de la découverte et de la « passade » 

sans conséquences.  

 

A l’inverse de la partie défenderesse, le Conseil ne considère pas non plus comme invraisemblable que 

le requérant ne se soit pas épancher sur ses sentiments et son attirance auprès de H. Ce motif traduit en 

réalité une attente de la partie défenderesse quant au type de comportement attendu, selon elle, d’une 
personne qui se présente comme homosexuelle et non une invraisemblance objectivement observable. Il 

n’est partant pas pertinent. Ce constat est encore renforcé par le fait que le requérant a expliqué les 

raisons pour lesquelles il n’avait pas estimé nécessaire de se confier ; explication dont la partie 

défenderesse, sans invoquer de motif, fait fi. 

 

Ensuite, s’agissant du vécu homosexuel du requérant au Sénégal, la requête souligne de manière 
pertinente, qu’ « [u]n individu – quelle que soit son orientation sexuelle – n’a pas à être constamment actif 
sur le plan sexuel ou affectif pour se targuer de ladite orientation sexuelle ». Ainsi, le Conseil estime, à 

l’instar de la partie requérante, qu’on ne peut reprocher au requérant son absence de relations 
homosexuelles entre la fin de sa relation avec E. H. et le début de sa relation avec P. Ce constat est 

encore renforcé par le fait que le requérant a expliqué dans le cadre de ses auditions que de telles 

rencontres n’étaient pas faciles et que par ailleurs, afin d’éviter les soupçons, il s’était marié avec une 

femme entre 2008 et 2011.   

 

En outre, le Conseil considère que les déclarations du requérant quant à sa relation avec P. sont 

cohérentes, crédibles et empreintes d’un sentiment de vécu. Ainsi, le requérant est en mesure de fournir 
différentes informations quant à P. et à leur relation. Il explique notamment avoir rencontré P. en 2006 

dans le cadre de son commerce, qu’ils sont devenus amis et que leur relation a progressivement évolué 
vers une relation amoureuse qui a débuté en 2013 (v. Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, p. 

4 ; Notes de l’entretien personnel du 21 avril 2022, pp. 4, 5 et 8 ; Notes de l’entretien personnel du 9 août 

2022, pp. 12, 13 et 14). Il fournit également différentes informations au sujet de P. et de leur relation. 

Ainsi, le requérant communique la date d’anniversaire de P., certaines informations sur sa famille, sur ses 
pratiques religieuses, sur leurs discussions et leurs activités et sur le lieu où ils se retrouvaient (v. Notes 
de l’entretien personnel du 21 avril 2022, pp. 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 ; Notes de l’entretien personnel du 

9 août 2022, pp. 12, 13, 14 et 15). A l’inverse de la partie défenderesse, le Conseil considère que les 

déclarations du redurant au sujet de l’évolution de son amitié vers des sentiments amoureux sont 

suffisamment circonstanciées et spécifiques. Il explique en effet les différents épisodes qui les ont 

physiquement rapprochés et lui ont permis de s’apercevoir qu’il éprouvait plus que de l’amitié. Le Conseil 

estime également que le récit du requérant quant au moment où il a été surpris en compagnie de P. est 

lui aussi consistant, cohérent et empreint d’un sentiment de vécu.  
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Ainsi, le requérant explique que P. louait une chambre depuis plusieurs années dans laquelle ils se 

retrouvaient plusieurs fois par semaine et qu’il payait la moitié du loyer mais qu’il n’était pas en contact 
direct avec la propriétaire (v. Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, pp. 13, 14, 15, 16 et 17 ; 

Notes de l’entretien personnel du 21 avril 2022, pp. 12 et 13). Il explique également de manière détaillée 

et consistante la manière dont ils ont été surpris, la raison pour laquelle ils n’avaient pas fermé la porte et 
la manière dont il a pu fuir (v. Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, pp. 13, 14, 15, 16, 17 et 

18).  

 

Enfin, quant aux autres motifs de la décision attaquée, soit ils portent sur des éléments périphériques du 

récit du requérant, soit ils procèdent d’une analyse trop limitée voire subjective de ses déclarations. Ainsi 

notamment, le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse en ce qu’elle invoque qu’il est invraisemblable 
que le requérant ne soit pas en mesure de fournir des informations quant au cheminement de P. dans la 

découverte de son homosexualité ainsi que son vécu en tant que personne homosexuelle au Sénégal. A 

cet égard, le Conseil souligne que le requérant a répondu de manières assez claire et précise à cette 

question, et que le grief de la partie défenderesse ne peut dès lors être suivi (v. Notes de l’entretien 
personnel du 21 avril 2022, p. 6 ; Notes de l’entretien personnel du 9 août 2022, p. 12). Il en va de même 

quant au grief de la partie défenderesse quant à la relation que le requérant aurait eu en Belgique avec 

un dénommé I. (v. Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, pp. 5, 6 et 7 ; Notes de l’entretien 
personnel du 21 avril 2022, pp. 17, 18 et 19 ; Notes de l’entretien personnel du 9 août 2022, pp. 15, 16 et 

17)  

 

5.7. En l’espèce, s’il subsiste certaines zones d’ombre dans le récit du requérant, le Conseil considère 

que celles-ci peuvent s’expliquer par les déficiences ordinaires de la mémoire et que les déclarations du 

requérant quant à son orientation sexuelle et au sujet des persécutions qu’il affirme avoir subies dans son 

pays d’origine en raison de cette orientation sont suffisamment circonstanciées, plausibles et cohérentes.  

 

En conséquence, le Conseil estime que les faits que le requérant invoque à la base de son départ de son 

pays sont plausibles et les tient donc pour établis à suffisance.  

 

5.8. Ensuite, quant à l’appréciation du bien-fondé de sa crainte, le Conseil rappelle que conformément à 

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà fait 

l'objet de menaces directes d'une telle persécution est considéré comme un indice sérieux de la crainte 

fondée du demandeur d'être persécuté, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution 

ne se reproduira pas.  

 

En l’espèce, la partie défenderesse ne démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de penser que la 
persécution subie par le requérant ne se reproduira pas. Elle ne conteste pas le tableau que le requérant, 

dresse dans sa requête, du contexte homophobe prévalant au Sénégal, tant dans la population qu’en 
termes de cadre législatif. 

 

5.9. Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer que le requérant a des craintes fondées de 

persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Cette crainte se rattache 

à l’appartenance du requérant au groupe social des personnes homosexuelles au Sénégal. 
 

5.10. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le requérant 
se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention 

de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite 
Convention. 

 

6. Le premier moyen de la requête est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres critiques 
formulées dans le recours qui ne pourraient conduire à une décision qui serait plus favorable au requérant. 

 

7. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié. 

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1
er  

 

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

 
Article 2 
 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 

 

 

 

 

 


